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Résumé

L’Afrique de l’Ouest se caractérise par une croissance démographique rapide, une pauvreté endémique ainsi 
qu’une mauvaise gouvernance et une piètre gestion des ressources naturelles (Marc, 2015 ; Banque Mondiale, 
2022). Cette situation est exacerbée par les effets négatifs du changement climatique (Awojobi, 2017, IPCC 2022) 
et conduit sans équivoque à l’épuisement du capital naturel ouest-africain, y compris des écosystèmes dont la 
population est en grande partie tributaire (Perspectives mondiales de la biodiversité 3, 2010). La conservation et la 
gestion des ressources naturelles, qui sont un besoin impérieux pour le développement durable de notre planète, 
réclament une prise de décision éclairée en faveur d’une croissance durable et d’un développement à long terme. 
La Comptabilité du Capital Naturel (CCN), également connue sous le nom de comptabilité écosystémique, peut 
apporter une réponse à la demande d’informations fondées sur des données probantes pour l’élaboration des 
politiques (Ruijs, 2018 ; Hein, 2020 ; Comte, 2022).

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Indicatif Régional (PIR) de l’Union européenne en Afrique de l’Ouest 
(11e FED), l’UICN bénéficie d’une subvention pour la mise en œuvre du « Programme d’Appui à la Préservation de 
la Biodiversité et des Écosystèmes Fragiles, à la Gouvernance Environnementale et au Changement Climatique 
en Afrique de l’Ouest – PAPBio », dont la composante 2 concernait le projet « Gouvernance Régionale des Aires 
Protégées en Afrique de l’Ouest » (UICN, n.d.). L’une des actions phares du projet « Gouvernance Régionale » 
fut le développement et l’établissement d’une capacité régionale en matière de comptabilité écosystémique du 
capital naturel, une action mise en œuvre avec le concours du partenaire VITO, co-demandeur de la subvention.

La Comptabilité du Capital Naturel (CCN) est le terme générique utilisé pour désigner l’utilisation d’un cadre 
comptable pour fournir un moyen systématique de mesurer et de rendre compte des stocks et des flux de 
capital naturel. Au fil des ans, plusieurs cadres comptables ont été développés. Le Comptabilité Écosystémique 
du Capital Naturel, CECN (Weber, 2014), qui suit la méthodologie du Système de Comptabilité Économique et 
Environnementale - Comptabilité Expérimentale des Écosystèmes, SCEE-CEE (UNSEEA, n.d.-b.), fournit des 
informations essentielles à la prise de décision dans le contexte d’une gestion durable du capital naturel, en 
s’appuyant sur la combinaison de données géospatiales, de données d’observation et de statistiques socio-
économiques. La CECN mesure, grâce à son approche géospatiale, la capacité durable des écosystèmes à fournir 
les services dont a besoin l’humanité et à évaluer la responsabilité qu’a l’être humain dans la dégradation des 
écosystèmes à cause d’une gestion inappropriée. Dans ce cadre, les comptes sont construits sur un modèle 
d’écosystème simplifié avec trois grandes composantes : le biocarbone, l’eau douce et l’ensemble des services 
incorporels de régulation et socioculturels pris comme un tout. 

Du fait de la quantité pharaonique de données nécessaires pour créer un compte CECN et de la complexité de 
leur traitement géospatial, les offices statistiques et les agences environnementales, qui apparaissent comme 
de nouvelles communautés d’utilisateurs, ont besoin d’aide. C’est pourquoi la plateforme semi-automatisée 
Sys4ENCA a été développée (Buchhorn, 2023) ; elle soutient la mise en œuvre de la comptabilité écosystémique du 
capital naturel en rassemblant différentes infrastructures de données afin de maximiser la valeur des mégadonnées 
(Big Data) pour les enjeux politiques, de l’échelle globale à l’échelle locale. Cette plateforme contient des modules 
automatisés pour générer et pré-traiter diverses données d’entrée globales, nationales, régionales et locales et les 
ingérer dans la structure de données CECN. 

La plateforme Sys4ENCA a été mise en pratique dans deux régions transfrontalières d’Afrique de l’Ouest, à savoir 
1) la zone située entre le Sénégal et la Guinée, qui comprend le parc national du Niokolo Koba, le parc national 
du Niokolo Badiar, la réserve de biosphère de Badiar et le paysage de Bafing-Falémé incluant le parc naturel 
du Moyen-Bafing récemment créé (2020), et 2) le complexe W-Arly-Pendjari (WAP), une aire protégée qui se 
partage entre le Bénin, le Niger et le Burkina Faso. Avant d’élaborer les comptes écosystémiques, un ensemble 
d’ateliers de formation sur site ont été organisés par la CECN, en collaboration avec l’OSS, l’Observatoire du 
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Sahara et du Sahel, qui, dans le cadre du projet Copernicea, accompagne les pays africains dans l’élaboration 
de comptes écosystémiques nationaux. Comme le projet PAPBio (UICN/VITO), le projet Copernicea (OSS) utilise 
la méthodologie CECN pour produire les comptes. Ces ateliers ont permis d’améliorer les compétences en CCN 
et, plus particulièrement, en méthodologie CECN, afin que les participants puissent disposer des connaissances 
nécessaires pour la formation pratique ultérieure sur la plateforme Sys4ENCA. L’objectif principal de cette 
formation Sys4ENCA était de préparer des experts en CECN à former à leur tour d’autres experts dans la région 
(formation dite « train-the-trainer »). 

Parallèlement, les comptes des deux zones pilotes ont été générés en étroite collaboration avec des experts locaux. 
Un processus itératif a été mis en place par le biais de comités de parties prenantes nationales et locales. Après 
l’inventaire des données et l’élaboration des comptes écosystémiques, les résultats de la comptabilité fondée 
sur des ensembles de données globales et librement accessibles ont été utilisés pour renforcer le dialogue avec 
les acteurs nationaux et locaux. Cela a permis de personnaliser l’outil Sys4ENCA pour la comptabilité au niveau 
local (parc). En plus d’identifier des lacunes évidentes dans les données et de déterminer d’autres ensembles de 
données auxiliaires, cet engagement itératif a permis de faire mieux connaître l’approche et de recueillir davantage 
d’informations et de soutien de la part d’utilisateurs finaux potentiels. Des recommandations ont été formulées 
puis utilisées pour améliorer l’outil. Grâce à ce processus, une première étape a été franchie vers l’appropriation 
de la comptabilité, les experts locaux et les partenaires concernés endossant le mérite et la responsabilité des 
résultats du projet qui ont été publiés.

Les résultats de la comptabilité écosystémique ont montré que Sys4ENCA fournit une base bien structurée pour le 
suivi et l’évaluation de l’impact des programmes, projets ou pratiques de gestion actuels et potentiels sur la valeur 
écologique des aires protégées. À titre d’exemple, ces résultats ont souligné la pertinence de la mise en œuvre du 
statut de protection des parcs naturels et ont fourni des orientations sur les actions de gestion du corridor entre 
le Niokolo et le paysage de Bafing-Falémé (Sidibe, 2019). Sys4ENCA permet d’évaluer la valeur écologique d’un 
écosystème à un moment précis ainsi que sa tendance, et par conséquent d’anticiper les pratiques de gestion 
requises pour éviter de nouvelles dégradations ou prendre des mesures de restauration. Dans le cas du parc 
national du Moyen-Bafing, cela pourrait être pertinent pour la construction prévue du barrage de Koukoutamba 
dans la partie sud du parc.

Compte tenu de sa nature automatisée, la plateforme réduit les erreurs humaines, augmente l’efficacité, la 
vitesse et l’harmonisation du calcul. Elle favorise une comptabilité harmonisée et systématique sur de longues 
périodes et échelles spatiales. Lors des différents ateliers, les experts ont souligné la capacité de l’outil à offrir 
une vision panoramique et uniforme sur l’ensemble des régions transfrontalières ; la fragmentation de l’habitat 
et les connexions peuvent facilement être visualisées. En tant que tel, l’outil peut faciliter une prise de décision 
commune et cohérente entre les pays, de même que favoriser la mise en réseau et l’échange d’informations. 
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1. Introduction

1.1 Contexte et objectif

Au cours des cinquante dernières années, le monde a connu une croissance économique et une prospérité 
soutenues, mais cela s’est fait en grande partie au détriment des systèmes naturels nécessaires au maintien 
de la vie sur Terre. Quelque 2,7 milliards de personnes (70 % de l’ensemble des populations tropicales) 
dépendent directement de la nature pour subvenir à leurs besoins fondamentaux : eau, carburant, abri et/ou 
moyens de subsistance (Fedele, 2021). La nature est à la base d’une grande partie de l’économie, en particulier 
dans les secteurs qui dépendent de l’extraction directe de ressources naturelles ou de la fourniture de services 
écosystémiques. Selon le Forum économique mondial (2021), près de la moitié du produit intérieur brut (PIB) 
mondial dépend de la nature, et les estimations montrent que 23 % du PIB africain provient d’industries fortement 
tributaires de la nature. 

L’Afrique de l’Ouest se caractérise par une croissance démographique rapide, une pauvreté endémique (en 
particulier dans les zones rurales) ainsi qu’une mauvaise gouvernance et une piètre gestion des ressources 
naturelles (Marc, 2015 ; Banque Mondiale, 2022). Ce tableau déjà alarmant a été aggravé par les effets de plus 
en plus dévastateurs du changement climatique (Awojobi, 2017; IPCC, 2021). Cette situation conduit sans 
équivoque à l’épuisement du capital naturel ouest-africain, y compris des écosystèmes dont la population est en 
grande partie tributaire, et pourrait par conséquent nuire considérablement à la croissance économique future, en 
particulier dans les économies les plus pauvres (IPCC, 2021, 2022; Secrétariat de la CBD, 2010). La conservation 
et la gestion des ressources naturelles, qui sont un besoin impérieux pour le développement durable de notre 
planète, réclament une prise de décision éclairée en faveur d’une croissance durable et d’un développement à 
long terme. Il est désormais indispensable de mesurer le capital naturel de manière plus systématique et continue, 
y compris les stocks d’actifs de capital naturel, les flux de bénéfices pour l’économie humaine et leurs variations 
dans le temps.

Kigali, Rwanda © Catherine Van den Hoof
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1.2 Le programme PAPBio

Face à ces menaces, l’Union européenne, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) ont décidé ensemble de mettre en 
place un Programme Indicatif Régional (PIR) en Afrique de l’Ouest, le Programme d’Appui à la Préservation de 
la Biodiversité et des Écosystèmes Fragiles, à la Gouvernance Environnementale et au Changement Climatique 
en Afrique de l’Ouest - PAPBio (UICN, n.d.). Ce Programme a pour objectif d’améliorer la gestion des grands 
écosystèmes naturels d’Afrique de l’Ouest afin d’accroître la résilience des écosystèmes et des populations face 
au changement climatique. Le Programme PAPBio s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 
des Nations Unies et du nouveau Consensus pour le Développement adopté par l’Union européenne. Il contribue 
notamment à la réalisation de différents Objectifs de Développement Durable (ODD 13 «  Mesures relative à la lutte 
contre les changements climatiques » ; ODD 14 « Vie aquatique » et ODD 15 « Vie terrestre »).

L’objectif général du Programme est de promouvoir un développement économique endogène, durable et inclusif, 
en réponse aux défis posés par le changement climatique. De façon spécifique, il devra permettre d’atteindre une 
protection intégrée de la biodiversité et des écosystèmes fragiles et une résilience renforcée aux changements 
climatiques. Le Programme comporte deux composantes. La première composante couvre la gestion durable 
d’aires protégées et périphériques. L’expérience montre que l’intégrité des aires protégées est mieux assurée 
lorsque celles-ci sont gérées de manière coordonnée avec leur périphérie, au sein de véritables paysages à gérer. 
Toute cette composante repose sur cette logique et comprend (i) la conservation d’aires centrales riches en 
biodiversité, (ii) le développement d’activités économiques liées aux services écosystémiques, (iii) des systèmes 
de gouvernance bien établis entre les aires protégées et les périphéries et (iv) la prise en compte des enjeux 
climatiques. 

La deuxième composante se concentre sur la gouvernance régionale et la sécurité. Cette composante vise à 
insuffler une véritable dynamique régionale pour la bonne gouvernance des écosystèmes naturels, la gestion des 
aires protégées et la promotion des politiques régionales de conservation et du développement durable en général. 
Cette dynamique régionale devrait permettre aux acteurs concernés d’améliorer l’efficacité de la gestion de leurs 
zones d’intervention et d’échanger des connaissances et des expériences. C’est au sein de cette composante, qui 
est placée sous la coordination de l’UICN, qu’une capacité régionale en matière de comptabilité écosystémique 
du capital naturel des aires protégées d’Afrique de l’Ouest a été mise en place grâce à l’outil Sys4ENCA. Les 
résultats attendus et les activités définies au titre de la composante 2 sont décrits dans la section suivante.

© Shutterstock
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1.3 Contribution du PAPBio à la capacité régionale en matière de comptabilité 
du capital naturel

Comme indiqué dans la section précédente, la deuxième composante vise à insuffler une véritable dynamique 
régionale pour la bonne gouvernance des écosystèmes naturels, la gestion des aires protégées et la promotion 
des politiques régionales de conservation et du développement durable en général. Quatre résultats sont attendus 
dans le cadre de cette composante, à savoir:

1.	 L’Afrique de l’Ouest dispose d’un système de gestion opérationnel et efficace des aires protégées à l’échelle 
régionale, englobant la gestion des enjeux climatiques.

2.	 Les connaissances et les expériences sont échangées et capitalisées au niveau territorial, national et régional. 
3.	 La coopération en matière de lutte contre la criminalité environnementale est renforcée et la sécurité des 

zones de conservation est améliorée.
4.	 Suivi et gestion des connaissances issues du programme PAPBio.

L’une des actions phares nécessaires à la mise en place d’un système de gestion opérationnel et efficace des 
aires protégées à l’échelle régionale est le développement et l’établissement d’une capacité régionale en matière 
de comptabilité écosystémique du capital naturel, une action mise en œuvre avec le concours du partenaire VITO, 
co-demandeur de la subvention. Cette action, qui s’inscrit dans le cadre du résultat attendu I., alimente et soutient 
une activité ultérieure qui consiste à développer un système de rapportage harmonisé au bénéfice de toutes les 
aires protégées de la région.

© Shutterstock
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2. Nécessité d’une plateforme semi-automatisée pour 
la comptabilité du capital naturel

2.1 Comptabilité du Capital Naturel (CCN)

La conservation et la gestion des ressources naturelles, qui sont un besoin impérieux pour le développement 
durable de notre planète, réclament une prise de décision éclairée en faveur d’une croissance durable et d’un 
développement à long terme. Heureusement, les avancées réalisées dans les méthodes, technologies et pratiques 
liées au capital naturel ont fait progresser l’utilisation de ces informations dans la planification de l’économie et 
du développement. La Comptabilité du Capital Naturel (CCN), également connue sous le nom de comptabilité 
écosystémique, fournit la base de preuves fondamentales nécessaires pour éclairer les décisions économiques et 
environnementales (Ruijs, 2018 ; Hein, 2020 ; Comte, 2022). La CCN est le terme générique utilisé pour désigner 
l’utilisation d’un cadre comptable pour fournir un moyen systématique de mesurer et de rendre compte des stocks 
et des flux de capital naturel. Le principe sous-jacent est que la nature est importante pour la société et l’économie 
et qu’elle devrait être reconnue comme un atout qui doit être entretenu et géré, et que ses contributions devraient 
être mieux intégrées dans la production régulière de statistiques et les processus de prise de décision. 

Le Système de Comptabilité Économique et Environnementale des Nations Unies (SCEE) est la norme statistique 
internationalement reconnue pour la comptabilité du capital naturel, fournissant un cadre analytique et géospatial 
pour organiser et présenter des statistiques sur la nature et ses relations avec l’économie (UN SEEA, n.d.-a., 
n.d.-b.). L’utilisation du SCEE comme cadre statistique sous-jacent pour certains des indicateurs du cadre de 
suivi permettra d’obtenir des indicateurs cohérents dans tous les domaines, comparables entre les pays et dans 
le temps, et de suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs et des cibles.

Le SCEE comprend le Cadre Central (CC) et la Comptabilité Expérimentale des Écosystèmes (CEE). Alors que 
le SCEE-CC se concentre sur la fourniture d’actifs environnementaux à l’économie (par exemple, la terre, les 
poissons, le bois, l’eau, etc.), le SCEE-CEE étend les mesures du SCEE-CC afin de fournir des orientations 
détaillées sur la manière de mesurer l’étendue et l’état des écosystèmes, et comment quantifier les services 
écosystémiques en matière biophysique et monétaire, y compris les services de régulation et culturels, qui sont 
souvent négligés (Edens, 2022). L’évaluation monétaire des services écosystémiques consiste à exprimer des flux 
de services écosystémiques en unités monétaires. La quantification/l’évaluation monétaire est utile, par exemple : 
(a) pour comparer les valeurs des actifs environnementaux (y compris les écosystèmes) avec d’autres types 

Visuel Comptabilité du Capital Naturel (CCN) © Shutterstock & VITO



5

d’actifs (par exemple, les actifs produits) dans le cadre de mesures étendues de la richesse nationale ; (b) pour 
mettre en évidence la pertinence des services écosystémiques non marchands (par exemple la filtration de l’air) ; 
(c) pour comparer les arbitrages entre différents services écosystémiques ; (d) pour améliorer la responsabilité et 
la transparence en ce qui concerne les dépenses publiques consacrées à l’environnement en reconnaissant les 
dépenses comme un investissement plutôt qu’un coût (NCAVES & MAIA, 2022).

Le SCEE-CEE implique une identification et une cartographie spatiales complètes, ce qui donne une image plus 
complémentaire des écosystèmes et des avantages qu’ils apportent aux différentes parties d’une économie 
(UN SEEA, n.d.-b.). Il fournit des informations dans le cadre d’une approche comptable cohérente, intégrée et 
organisée, contribuant ainsi à une meilleure compréhension des connexions entre les écosystèmes, le changement 
climatique et la biodiversité. 

2.2 Le cadre de Comptabilité Écosystémique du Capital Naturel (CECN)

La Trousse de Démarrage Rapide (TDR) des Comptes Écosystémiques du Capital Naturel (CECN), CECN-TDR 
(Weber, 2014), est une réponse à l’exigence de la Convention sur la diversité biologique (CDB) relative à l’intégration 
des valeurs de la diversité biologique dans la comptabilité nationale (Weber, 2018; Smets, 2021; Smets, 2022; 
CDB, n.d.-a., n.d.-b.). Il s’agit d’un cadre comptable technique permettant de mesurer la capacité durable des 
écosystèmes à fournir les services dont a besoin l’humanité et à évaluer la responsabilité qu’a l’être humain dans 
la dégradation de l’écosystème à cause d’une gestion inappropriée. L’approche de la CECN pour quantifier la 
dégradation part de la capabilité de l’écosystème, et non de la perte de services écosystémiques, la notion de 
capabilité englobant productivité écosystémique et état de santé de l’écosystème. 

Le cadre CECN qui suit la méthodologie du Système international de Comptabilité Environnementale et Économique 
– Comptabilité Expérimentale des Écosystèmes (SCEE-CEE), permet une description standardisée de l’état des 
milieux naturels et anthropiques, basée sur la combinaison de données géospatiales, de données d’observation 
et de statistiques socio-économiques.

Comptabilité écosystémique biophysique par unité
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Indice composite
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santé

Eau
Ecosystémique

Stocks et flux
(en 1000 m3)

Ressources accessibles

Indice composite
Usage soutenable et 
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Infrastructure
Ecosystémique

Stocks et flux (unités pondérées, 
potentielle et intégrité)

Ressources accessibles

Indice composite
Usage soutenable et santé

Figure 1 Éléments constitutifs du cadre ENCA (Ecosystem Natural Capital Accounting) (figure adaptée d’Argüello (2022))
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Dans ce cadre, les comptes sont construits sur un modèle d’écosystème simplifié avec trois grandes composantes : 
le biocarbone, l’eau douce et l’ensemble des services incorporels de régulation et socioculturels pris comme un 
tout (ci-après « l’infrastructure »). Sur la base des caractéristiques des terres, le cadre CECN quantifie le stock 
et les flux naturels de l’écosystème dans trois domaines : le carbone (exprimé en tonnes par hectare), l’eau 
(exprimée en mètre cube) et les services fonctionnels de l’infrastructure (exprimés en hectares pondérés). Ces 
trois comptes, c’est-à-dire le carbone, l’eau et les services fonctionnels de l’infrastructure, sont construits selon 
des étapes et une structure comptable semblables. Chacun des comptes est constitué de tableaux quantitatifs 
décrivant le bilan des ressources (bilan de base des stocks et des flux ; estimation de l’excédent et du potentiel des 
ressources accessibles ; utilisation/consommation totale des ressources) et d’un tableau de synthèse comprenant 
deux indices, à savoir un indice quantitatif d’intensité durable de l’utilisation des ressources et un indice qualitatif 
de l’état de santé de l’écosystème. Ces deux indices sont ensuite combinés pour obtenir un indice de valeur 
écologique interne pour chaque ressource. Cet indice de valeur écologique interne donne une indication sur l’état 
de la ressource en fonction de son utilisation et de sa capacité de résilience. Par ailleurs, ces indices peuvent être 
combinés pour calculer un indice global de capabilité écosystémique, qui résume les différents changements 
quantitatifs et qualitatifs enregistrés dans les comptes biophysiques du carbone, de l’eau et de l’infrastructure de 
l’écosystème et qui est exprimé dans une unité appelée Unité de capabilité écosystémique (ECU). Les capacités 
de l’écosystème à produire du biocarbone, à fournir des ressources en eau et un ensemble de services matériels 
et incorporels peuvent être regroupées en une Capabilité Écosystémique Totale (CET) pour calculer une tendance 
dans le temps. Les résultats des comptes sont compilés et rapportés en unités paysagères socio-écologiques 
(UPSE). Ces unités spatiales peuvent être agrégées à n’importe quel niveau ; par exemple au niveau régional et 
national. Au niveau national, la CET agrégée exprimé en ECU peut fournir une mesure de performance en termes 
de valeur écologique de la même manière que le PIB le fait en termes de valeur économique. 

Dans le cadre de ce projet, en plus de ces comptes biophysiques, une première exploration a été réalisée 
pour ajouter des comptes monétaires. Ces comptes monétaires reposent sur une combinaison de la quantité 
biophysique d’un service et des indicateurs de valeur de ce service. Différentes méthodes d’évaluation sont 
nécessaires pour estimer la valeur (par exemple, prix du marché, « prix fictifs » basés sur les dommages évités, 
changements de productivité, méthodes de coût de remplacement). Des indicateurs monétaires ont été produits 
pour le compte carbone, le compte eau et le compte des services fonctionnels de l’infrastructure écosystémique.

La CECN fournit des informations essentielles aux décideurs dans le cadre de la gestion durable du capital naturel, 
et en particulier des aires protégées ; c’est-à-dire qu’il prend en charge le suivi (i) de l’évolution dans le temps 
de l’état des systèmes socio-écologiques, (ii) des progrès dans la mise en œuvre d’une nouvelle politique ; par 
exemple un changement de statut de protection, et (iii) des effets sur la nature elle-même et sur les populations, 
qui interagissent avec les écosystèmes. Par exemple, le signalement de dégradations locales permet d’orienter 
les actions correctives de restauration ou de prévention et fournit une base objective pour calculer le coût de 
compensation de la dégradation et pour récompenser les résultats positifs des actions de conservation. La CECN 
fournit ainsi des informations qui peuvent être intégrées dans la planification de l’utilisation des terres. Pour 
les gestionnaires de parcs, par exemple, la CECN peut être à la fois un instrument qui met en perspective les 
informations recueillies et un réceptacle de ces informations qui enrichissent progressivement la CECN au fil du 
temps.

2.3 Développement d’une plateforme CECN semi-automatisée : Sys4ENCA

Du fait de la quantité pharaonique de données nécessaires à la création d’un compte CECN et de la complexité de 
leur traitement, les offices statistiques et les agences environnementales, qui apparaissent comme de nouvelles 
communautés d’utilisateurs, ont besoin d’aide. Par conséquent, nous avons développé une plateforme CECN 
semi-automatisée, Sys4ENCA, qui prend en charge la compilation de la comptabilité écosystémique du capital 
naturel en rassemblant différentes infrastructures de données afin de maximiser la valeur des mégadonnées (Big 
Data) pour les enjeux politiques, de l’échelle globale à l’échelle locale (Buchhorn, 2023). Sys4ENCA contient 
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des modules automatisés qui génèrent et prétraitent diverses données d’entrée nationales, régionales et locales 
(géodonnées, données statistiques non localisées, données d’observation de la Terre, etc.) et qui les ingèrent dans 
la structure de données CECN. Le système génère les comptes et produit des rapports automatiques pour les 
unités d’agrégation. 

Sys4ENCA assimile les ensembles de données d’entrée dans une échelle d’ajustement à la grille où les comptes 
sont produits. L’assimilation des données sur des grilles permet d’extraire facilement des données et d’ingérer des 
données d’observation de la Terre pour combler des lacunes dans les données et fournir des informations objectives 
très détaillées. Les sources et formats de données peuvent être de nombreux types : références géographiques, 
statistiques sociales et économiques (généralement en divisions administratives), images satellite/drone, données 
de surveillance in situ. Le traitement des données dépend du type de données disponibles, mais dans tous les cas, 
il commence par l’évaluation de la qualité des données d’entrée. Ensuite, selon le type de données, le traitement 
consistera en une classification, un rééchantillonnage, une extrapolation, etc. pour alimenter le format de grille 
de référence. Pour l’analyse et le rapportage, les comptes sur grille sont rééchantillonnés en UPSE, qui peuvent 
ensuite être agrégées dans des unités administratives telles qu’un pays ou une aire protégée. Par rapport à 
la CECN-TDR initiale (Weber, 2014), un indicateur supplémentaire a été mis en œuvre, à savoir l’indicateur de 
tendance de la Capabilité Écosystémique Totale (CET) (CET-IT). Le CET-IT est un indicateur de dégradation des 
écosystèmes fondé sur l’analyse temporelle de la CET pour une zone de reporting par rapport à une année de 
référence. Il est actuellement basé sur un modèle linéaire.

La plateforme Sys4ENCA permet la génération semi-automatique de comptes de capital naturel sans devoir 
recourir à un expert en traitement de données. Compte tenu de sa nature automatisée, la plateforme réduit les 
erreurs humaines, augmente l’efficacité, la vitesse et l’harmonisation du calcul sur de longues périodes et échelles 
spatiales. La plateforme Sys4ENCA, qui est en open source et disponible gratuitement, est accessible dans une 
interface conviviale en tant que plugin QGIS. QGIS est une application de système d’information géographique 
(SIG) de bureau, gratuite, open source et multiplateforme, qui prend en charge l’affichage, la modification, 
l’impression et l’analyse de données géospatiales. Tous les modules et pré-processus du plugin Sys4ENCA ont 
été écrits en langage de programmation Python. Python est développé sous une licence open source ayant reçu 
le label « OSI-approved », ce qui permet de l’utiliser et de le distribuer librement. Cela signifie que les experts 
informatiques peuvent modifier le code Python dans les différents modules Sys4ENCA, si nécessaire, et que les 
experts SIG peuvent analyser les données dans QGIS.

Une fois développé, l’outil Sys4ENCA a été testé dans deux régions transfrontalières d’Afrique de l’Ouest, à savoir 
1) la zone située entre la République du Sénégal et la République de Guinée, qui comprend le parc national du 
Niokolo Koba, le parc national du Niokolo Badiar, la réserve de biosphère de Badiar et le paysage de Bafing-
Falémé, et 2) le complexe W-Arly-Pendjari (WAP), une aire protégée qui se partage entre les Républiques du Bénin, 
du Niger et du Burkina Faso.
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Figure 2 La structure des données de l’Ecosystem Natural Capital Accounting (ENCA) Quick Start Package (QSP) - assimilation et intégration des statistiques et des géodonnées 
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Atelier Dakar, Senegal (23-26 octobre 2023). © Catherine Van den Hoof
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3. Le déploiement de la méthodologie CECN 

3.1 Renforcer la capacité de mesurer et de valoriser le capital naturel

Avant de produire des comptes écosystémiques, il est important de sensibiliser davantage au capital naturel 
et à sa comptabilité, et en particulier à ses concepts, objectifs, méthodes et utilisation. À cet effet, une série 
d’ateliers de formation ont été organisés avec pour objectif principal d’améliorer les compétences en Comptabilité 
du Capital Naturel (CCN) et, plus particulièrement, en méthodologie de Comptabilité Écosystémique du Capital 
Naturel (CECN). Les objectifs spécifiques des ateliers étaient les suivants:

•	 Renforcer les connaissances des participants sur le concept de comptabilité écosystémique, et les sensibiliser 
au rôle qu’ils pourraient jouer dans la mise en œuvre de la préservation et de la restauration des écosystèmes,

•	 Renforcer les compétences des participants en méthodologie CECN (Comptabilité Écosystémique du Capital 
Naturel),

•	 Renforcer les connaissances des participants sur les principes de sélection, de préparation et d’ingestion des 
données d’entrée pour une comptabilité systématique aux niveaux national et local, ainsi que les possibilités 
d’accès et d’utilisation des bases de données internationales pertinentes,

•	 Renforcer les capacités des participants à analyser les résultats et les indicateurs de la CECN et à fournir des 
informations quantitatives et qualitatives pour éclairer les décisions politiques, notamment identifier les points 
chauds de dégradation, évaluer les causes et formuler des stratégies de remédiation.

Les trois ateliers CCN-CECN ont été organisés entre décembre 2022 et avril 2023 et ont eu lieu à (1) Ouagadougou, 
Burkina Faso (septembre 2022), (2) Conakry, Guinée (décembre 2022) et (3) Cotonou, Bénin (avril 2023). Bien que 
ces ateliers ciblaient principalement les experts en SIG et de terrain, les analystes, les statisticiens et les décideurs 
d’agences et d’ONG du Sénégal, de Guinée, du Niger, du Burkina Faso et du Bénin, en charge de la gestion des 
aires protégées dans les deux régions transfrontalières sélectionnées comme études pilotes du projet PAPBio 
coordonné par UICN/VITO, des parties prenantes du projet Copernicea, sous l’égide de l’OSS, de l’Observatoire 
du Sahara et du Sahel, ont participé aux ateliers à Ouagadougou et au Bénin. L’OSS soutient, dans le cadre de 
la « Coopération Régionale pour de Nouveaux Indicateurs de Comptabilité Écosystémique du Capital Naturel 
en Afrique | Projet Copernicea », six pays d’Afrique francophone, à savoir le Burkina Faso, la Guinée-Conakry, 
le Maroc, le Niger, le Sénégal et la Tunisie, dans l’élaboration de comptes écosystémiques. Comme le projet 
PAPBio (UICN/VITO), le projet Copernicea (OSS) utilise la méthodologie CECN pour produire les comptes. Une 
collaboration entre l’UICN/VITO et l’OSS a semblé bénéfique pour l’ensemble des parties prenantes et a donc été 
mise en place. Cela s’est traduit par l’organisation conjointe de certains ateliers et formations.

Ces ateliers CECN ont fourni aux participants les connaissances nécessaires pour la formation pratique sur l’outil 
Sys4ENCA qui a eu lieu à Dakar, au Sénégal, en octobre 2023. Cette formation conjointe, UICN/VITO et OSS, avait 
pour objectif principal la formation d’experts Sys4ENCA capables de former à leur tour d’autres experts dans 
la région. Au cours de cette formation, les participants se sont familiarisés avec toutes les étapes de la création 
systématique de comptes écosystémiques au niveau national et local à l’aide de l’outil Sys4ENCA. L’analyse et 
l’interprétation des résultats Sys4ENCA ont également été abordées. Les objectifs spécifiques des ateliers étaient 
les suivants:

•	 Renforcer les compétences d’utilisation de l’outil Sys4ENCA, en vue d’une pleine appropriation de l’outil par 
les parties prenantes, 

•	 Fournir des conseils techniques pour l’élaboration de comptes écosystémiques dans le contexte propre du 
participant,

•	 Construire un réseau d’experts CECN et Sys4ENCA au-delà du projet PAPBio à travers des formations 
régionales, des ateliers et du matériel technique développé pour être utilisé par l’ensemble de la communauté 
SYS4ENCA.
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3.2 Favoriser l’appropriation grâce à l’engagement des parties prenantes

Le développement de la plateforme Sys4ENCA ainsi que son application et sa mise en œuvre pratiques sont le 
résultat d’un processus collaboratif et itératif auquel un large éventail de parties prenantes ont été associées, 
à savoir les experts en SIG et de terrain, les analystes, les statisticiens et les décideurs des agences et ONG 
compétentes en Afrique de l’Ouest, en particulier celles en charge de la gestion des aires protégées dans le cadre 
des deux études pilotes.

Pour l’élaboration des comptes écosystémiques, en particulier aux niveaux régional et local, il est important de 
générer les comptes en collaboration avec des experts locaux, car les connaissances locales sont essentielles 
pour identifier et intégrer des données locales provenant de multiples disciplines. Ainsi, un processus itératif a 
été mis en place par le biais de comités de parties prenantes nationales et locales impliquées dans la gestion 
des aires protégées au sein des deux études pilotes. Après l’inventaire des données et l’élaboration des comptes 
écosystémiques, les résultats de la comptabilité fondée sur des ensembles de données globales et librement 
accessibles (Tier-1) ont été utilisés pour renforcer le dialogue avec les parties prenantes nationales et locales. Cela 
a permis de faciliter la collecte de données locales et la personnalisation de l’outil Sys4ENCA pour la comptabilité 
au niveau régional (Tier-2) et local (Tier-3). Un ensemble d’itérations par site pilote ont été nécessaires pour aboutir 
aux comptes finaux Tier-2 et Tier-3. Ces itérations ont été discutées à l’occasion de plusieurs réunions en ligne et 
d’ateliers sur site et se sont déroulées selon les étapes suivantes:

•	 La présentation par l’UICN/VITO des résultats des comptes écosystémiques des sites pilotes sur la base 
d’ensemble de données globales et librement accessibles (Tier-1),

•	 L’évaluation par les experts des résultats des comptes écosystémiques Tier-1 pour les différentes composantes 
(eau, carbone et infrastructure), notamment en évaluant la représentation, au sein des comptes, des aires 
identifiées comme à risque sur le terrain (ex. faible valeur écologique, dégradation, etc.),

•	 L’identification, par les experts et l’UICN/VITO, d’ensembles de données régionales (Tier-2) et locales (Tier-3) 
qui pourraient remplacer les ensembles de données globales (Tier-1) et ainsi fournir une représentation plus 
détaillée et/ou plus précise de l’écosystème au sein des sites pilotes, 

•	 La vérification et la préparation des ensembles de données régionales et locales à utiliser comme données 
d’entrée pour la comptabilité écosystémique,

•	 La répétition du processus avec des ensembles de données régionales/locales (Tier-2/3) au lieu d’ensembles 
de données globales et librement accessibles (Tier-1).

Atelier Dakar, Senegal (23-26 octobre 2023). © Catherine Van den Hoof
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Les processus se sont révélés très importants pour la sélection des ensembles de données sur la couverture des 
terres comme entrées pour la comptabilité du complexe WAP, l’un des deux sites pilotes. La connaissance du 
terrain et l’utilisation de données locales étaient cruciales. Les experts ont signalé que la valeur écosystémique 
dans les parcs, telle qu’elle était représentée par la comptabilité, était bien trop faible par rapport à ce qui peut être 
observé sur le terrain. Selon les données sur la couverture des terres initialement utilisées, une fraction importante 
de ces parcs était classée comme terres cultivées plutôt que comme zones d’arbustes ou forêts. L’utilisation de 
données locales a permis d’apporter les corrections nécessaires.

En plus d’identifier des lacunes évidentes dans les données et de déterminer d’autres ensembles de données 
auxiliaires, cet engagement itératif a permis de faire mieux connaître l’approche et de recueillir davantage 
d’informations et de soutien de la part d’utilisateurs finaux potentiels. Dans la mesure où la pertinence des 
comptes est largement tributaire des données d’entrée, de la méthodologie et des fonctionnalités, l’évaluation de 
ces éléments est capitale et doit être menée en collaboration avec les développeurs, en l’occurrence l’UICN/VITO, 
et les utilisateurs finaux potentiels, en l’occurrence les experts régionaux/locaux. Au cours des réunions en ligne 
et des ateliers sur site, les capabilités, les lacunes et les limites techniques de l’outil Sys4ENCA ont été examinées 
et des recommandations ont été formulées. La plupart des recommandations pourraient être regroupées dans l’un 
des trois points suivants:

•	 faciliter l’accès à l’outil ainsi que l’ingestion d’ensembles de données nationales ou locales, 
•	 adapter davantage l’outil aux besoins des décideurs, en exprimant le compte dans une valeur monétaire 

commune et tangible,
•	 promouvoir et favoriser davantage la collaboration et la mise en réseau aux niveaux local, régional et 

transnational, afin d’aboutir à des modalités de fonctionnement plus collaboratives.

Ces recommandations ont ensuite été utilisées pour améliorer l’outil et engager la discussion sur la valorisation 
des résultats du point de vue de la prise de décision, comme les forces et les faiblesses de l’évaluation monétaire. 
Grâce à ce processus, une première étape a été franchie vers l’appropriation du développement de l’outil et de 
la comptabilité, les experts locaux et les partenaires concernés endossant le mérite et les responsabilités des 
résultats du projet qui ont été publiés.
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Figure 3 Processus collaboratif et itératif avec les parties prenantes régionales et locales.
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4. Sys4ENCA en soutien à la gestion des aires 
protégées

4.1 Les deux aires protégées transfrontalières sélectionnées 
comme sites pilotes 

Comme mentionné précédemment, Sys4ENCA a été testé dans deux aires transfrontalières d’Afrique de l’Ouest. 
Le premier site couvre la zone située entre la République du Sénégal et la République de Guinée, qui comprend le 
parc national du Niokolo Koba, le parc national du Niokolo Badiar, la réserve de biosphère de Badiar et le paysage 
de Bafing-Falémé. Le paysage de Bafing-Falémé inclut le parc national du Moyen-Bafing. Ce parc, situé au nord 
de la Guinée, héberge la plus grande population continue de chimpanzés d’Afrique de l’Ouest, une sous-espèce 
classée en « danger critique d’extinction » par l’UICN, l’Union internationale pour la conservation de la nature (WCF, 
2017). Le parc est actuellement géré par la WCF, la Wild Chimpanzee Foundation, et l’OGPR, l’Office Guinéen des 
Parcs et Réserves (WCF, 2021). La conception du parc national comprend plusieurs zones présentant différents 
degrés d’utilisation anthropogénique : une zone centrale abritant sept forêts classées, une zone tampon dans 
laquelle seules des activités durables peuvent être menées et une zone dite « de développement » (WCF, 2015). En 
2021, la Guinée a reçu un financement du Fonds pour l’Environnement Mondial, le FEM, pour le projet « Gestion 
intégrée des ressources naturelles dans le paysage de Bafing-Falémé » (MEEF, 2020). L’objectif de ce projet est 
de promouvoir une gestion intégrée et durable des ressources naturelles en introduisant une approche paysagère, 
en créant et en opérationnalisant une grappe d’aires protégées, à savoir (i) le parc national du Moyen-Bafing, 
au centre du paysage, (ii) la réserve faunique de Gambie-Falémé, au nord-ouest, qui joue un rôle de corridor de 
migration de la grande faune entre le parc national du Moyen-Bafing à l’est et le parc national du Niokolo Koba, le 
parc national du Niokolo Badiar et la réserve de biosphère de Badiar à l’ouest, et (iii) trois forêts communautaires 
qui seront réhabilitées au nord-est du paysage (MEEF 2012, MEEF 2018). Ainsi, toute la région transfrontalière 
entre le Sénégal et la Guinée comprenant le parc national du Niokolo Koba, le parc national du Niokolo Badiar, la 
réserve de biosphère de Badiar et le paysage de Bafing-Falémé a été prise en compte dans la comptabilité.

Le deuxième site pilote est le complexe W-Arly-Pendjari (WAP), une aire protégée qui se partage entre le Bénin, 
le Niger et le Burkina Faso. Il est considéré comme le plus vaste et le plus important continuum d’écosystèmes 
intacts de la ceinture de savane ouest-africaine. Partagé entre le Bénin, le Burkina et le Niger, ce réseau d’aires 
protégées est inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO, et depuis octobre 2020, c’est une réserve de biosphère 
transfrontalière de l’UNESCO (UNESCO, n.d.). Le complexe est composé du Parc transfrontalier du W (W-Niger, 
W-Bénin et W-Burkina Faso), des parcs nationaux d’Arly et de la Pendjari, et d’un complexe d’aires protégées et 
de réserves de chasse contiguës régies par différentes réglementations statutaires, restrictions et types de droits 
(Clerici, 2007). Les ressources naturelles du Complexe WAP représentent un atout majeur pour les populations 
locales. Le Complexe WAP est néanmoins soumis à de multiples pressions et menaces, principalement des conflits 
fonciers, le braconnage, le surpâturage, l’expansion des terres agricoles, la transhumance, les feux de brousse, 
la pollution des eaux de surface, la pêche non durable et l’utilisation de produits ligneux et non ligneux. Tous ces 
facteurs sont exacerbés par le changement climatique et la grande variabilité interannuelle des précipitations.

Les différents parcs du complexe disposent de plans de gestion décennaux harmonisés (2014-2024). Les 
principales activités de gestion sont axées sur l’approvisionnement en eau pour la faune, le brûlage contrôlé 
de certaines zones de prairies, la lutte contre le braconnage et la cogestion avec les communautés résidant en 
dehors des limites des parcs nationaux. Toutefois, depuis 2019, la situation sécuritaire s’est fortement détériorée, 
entraînant une augmentation du braconnage, une réduction de la surveillance et l’arrêt du tourisme.
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4.2 Évaluation de la valeur et de l’évolution du capital naturel dans 
deux sites pilotes 

Les résultats de la comptabilité Sys4ENCA, générés en collaboration avec des experts locaux, mettent en 
évidence la haute valeur écologique des aires transfrontalières, et en particulier des parcs naturels au sein de ces 
aires, principalement à travers leur capabilité écosystémique à fournir des services régulateurs et socioculturels 
(services basés sur l’infrastructure). Leur statut protégé et leur faible fragmentation semblent être des facteurs 
importants de leur intégrité écologique. 

La variabilité spatiale de la capabilité écosystémique montre clairement que différents objectifs de protection et de 
restauration, et donc différentes pratiques de gestion, conduisent à des valeurs écologiques différentes ; c’est-à-
dire nord vs sud du Niokolo-Koba vs. aires protégées de Badiar et centre du paysage de Bafing-Falémé vs aires 
extérieures. Dans le parc naturel du Niokolo Koba, situé au Sénégal, des activités de conservation sont pratiquées 
sur toute la zone. En revanche, dans le parc naturel de Badiar, situé en Guinée, les activités de conservation sont 
uniquement pratiquées dans la zone centrale, tandis qu’en périphérie, un système de cogestion est en place pour 
permettre aux différentes communautés d’utiliser le site à des fins agricoles (culture du riz) et d’approvisionnement 
en bois (Pellegrini, 2005). La différence dans les réglementations statutaires, les restrictions et les types de droits 
explique également la valeur écologique plus élevée de la zone intérieure, par rapport à la zone extérieure, du parc 
national du Moyen-Bafing. Une tendance similaire peut être observée pour le complexe WAP et sa zone tampon, 
qui présentent une valeur écologique moindre.

LE COMPLEXE 
WAP

RÉGION TRANSFRONTALIÈRE
SÉNÉGAL-GUINÉE

W-Niger

W-Burkina Faso W-Benin

Pendjari

Arly
Moyen-Bafing

Niokolo-Koba

Badiar

Figure 4 Les aires protégées (en vert) dans les deux régions transfrontalières (en gris).
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Les zones à faible valeur écologique sont souvent le résultat d’une pression sur la terre combinée à une mauvaise 
gouvernance. Cela réduit la capacité de l’écosystème à fournir les services requis de manière durable, c’est-à-dire 
que dans la partie orientale du paysage de Bafing-Falémé, l’exploitation minière et l’agriculture intensive alimentent 
la perte de capital naturel. Des changements importants dans les pratiques de gestion seront nécessaires ; cette 
partie du paysage devrait être réhabilitée en trois forêts communautaires (MEEF, 2020). Il en va de même pour le 
corridor entre les paysages de Niokolo et de Bafing-Falémé, dont la capabilité écosystémique à fournir les services 
requis de manière durable est nettement inférieure à la moyenne régionale. Ce corridor devrait être transformé en 
une zone de passage fonctionnelle pour la faune entre les parcs et ainsi accroître la biodiversité (MEEF, 2020). Pour 
atteindre cet objectif, les plans de gestion paysagère de la région devront également être renforcés.

L’outil Sys4ENCA permet non seulement d’évaluer la valeur écologique d’un écosystème à un moment précis 
mais également son évolution dans le temps. Au centre du parc national du Moyen-Bafing, dans le paysage 
de Bafing-Falémé, on peut identifier une zone de dégradation qui contraste avec la haute valeur écologique du 
parc. Ce point chaud s’explique probablement par les activités liées à la construction envisagée d’un barrage 
hydroélectrique (Koukoutamba) dans la partie sud du parc (MEHH, 2015). Ce barrage devrait affecter le capital 
naturel de l’ensemble du parc, car la rivière Bafing, sur laquelle le barrage sera construit, coule vers le nord à 
travers le parc. L’élaboration de scénarios utilisant l’outil Sys4ENCA pourrait permettre d’évaluer l’impact de ce 
barrage sur le capital naturel du parc et d’anticiper la gestion nécessaire pour éviter que la dégradation ne se 
poursuive. 

La dégradation, qui est une évolution négative dans le temps des capabilités écosystémiques, n’est heureusement 
pas couramment observée dans les parcs naturels. Elle est cependant plus répandue sur leurs limites extérieures. 
La pression accrue sur les terres due à l’augmentation de la population, de la pauvreté et de l’insécurité explique 
la dégradation rapide de la zone tampon autour du complexe WAP, en particulier au sud et à l’ouest du W ainsi 
qu’à l’ouest de la Pendjary. En outre, le long des routes à l’intérieur du complexe WAP mais en dehors des parcs, 
la capabilité écosystémique diminue progressivement en raison de l’expansion des terres agricoles. Concernant 

© Shutterstock
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l’autre aire transfrontalière, de petits points chauds de dégradation peuvent être observés dans les villages voisins 
autour des parcs nationaux du Niokolo et du Moyen-Bafing. Une bonne gouvernance et des adaptations des 
pratiques en place pourraient être nécessaires. Il est donc crucial de continuer à surveiller les parcs pour préserver 
leur valeur écologique. 

4.3 Une comptabilité efficace pour mieux éclairer les décisions politiques

Dans le cadre du programme PAPbio d’appui à la préservation de la biodiversité et des écosystèmes fragiles, 
à la gouvernance environnementale et au changement climatique en Afrique de l’Ouest, la plateforme semi-
automatisée de comptabilité écosystémique du capital naturel (CECN) Sys4ENCA a été développée pour soutenir 
la capacité régionale en matière de comptabilité du capital naturel et la mise en place d’un système harmonisé 
pour toutes les aires protégées d’Afrique de l’Ouest. La plateforme calcule la capabilité écosystémique annuelle 
des aires ciblées en combinant la contribution du carbone écosystémique, de la ressource écosystémique en eau 
et des services fonctionnels de l’infrastructure écosystémique. Les résultats sont disponibles sur la plateforme 
sous forme de cartes et de tableaux, qui peuvent être utilisés par les parties prenantes pour évaluer la valeur 
écologique de l’aire, identifier les points chauds de dégradation ou de faible valeur écologique, ainsi que remonter 
aux causes potentielles des changements de valeur écologique. L’exploration initiale visant à relier les indicateurs 
monétaires aux comptes du carbone, de l’eau et des services fonctionnels de l’infrastructure écosystémique du 
parc national du Moyen-Bafing a montré qu’il était possible de réaliser une évaluation monétaire des services 
écosystémiques pour les parcs nationaux d’Afrique de l’Ouest, en s’appuyant sur la méthodologie CECN. 

Sys4ENCA a ainsi le potentiel de fournir une base bien structurée pour le suivi et l’évaluation de l’impact des 
programmes, projets ou pratiques de gestion actuels et potentiels sur la valeur écologique des aires protégées. 
À titre d’exemple, l’outil a mis en évidence la pertinence de la mise en œuvre du statut de protection des parcs 
naturels et a fourni des orientations sur les actions de gestion du corridor entre le Niokolo et le paysage de 
Bafing-Falémé (Sidibe, 2019). Sys4ENCA permet d’évaluer la valeur écologique d’un écosystème à un moment 
précis ainsi que son évolution, et par conséquent d’anticiper les pratiques de gestion requises pour éviter une 
dégradation supplémentaire ou prendre des mesures de restauration. Dans le cas du parc national du Moyen-
Bafing, cela pourrait être pertinent pour la construction prévue du barrage de Koukoutamba dans la partie sud du 
parc.

Compte tenu de sa nature automatisée, la plateforme réduit les erreurs humaines, augmente l’efficacité, la vitesse 
et l’harmonisation du calcul. Cela favorise une comptabilité harmonisée sur de longues périodes et échelles 
spatiales. Néanmoins, il est important de préciser que les connaissances et la contribution des experts locaux sont 
indispensables pour traduire les résultats de la comptabilité en informations pertinentes pour les décideurs. Le 
Sys4ENCA est donc un outil précieux pour faciliter la gestion des aires protégées car il fournit non seulement des 
informations consolidées à l’échelle locale mais également un contexte plus large, qui permet d’évaluer l’impact 
des pressions externes telles que le changement climatique et plus généralement le changement global, c’est-
à-dire une demande accrue de terres. Lors des différents ateliers, les experts ont souligné la capacité de l’outil 
à offrir une vision panoramique et uniforme sur l’ensemble des régions transfrontalières ; la fragmentation de 
l’habitat et les connexions peuvent facilement être visualisées. En tant que tel, l’outil peut faciliter une prise de 
décision commune et cohérente entre les pays, ainsi que favoriser la mise en réseau et l’échange d’informations. 
Dans ce contexte, la plateforme OBAPAO (BIOPAMA, n.d.-a.) pourrait jouer un rôle important. OBAPAO est un 
référentiel de données et d’informations sur la biodiversité et les aires protégées en Afrique de l’Ouest qui a été 
créé dans le cadre du programme BIOPAMA (BIOPAMA, n.d.-b.), une initiative financée par l’Union européenne. 
La mise à disposition des résultats pertinents du Sys4ENCA, ainsi que de leurs analyses et interprétations, sur la 
plateforme OBAPAO faciliterait la diffusion des informations auprès des responsables politiques et des décideurs.
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VALEUR ÉCOSYSTÉMIQUE PAR HA (2018), EN ECU

TENDANCE DE VALEUR ÉCOSYSTÉMIQUE DU 2000 À 2018
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Figure 5 Valeur de l’écosystème (2018) et tendance (2000-2018) de la zone transfrontalière entre le Sénégal et la Guinée. Les histogrammes représentent la contribution de 
chaque composante, à savoir le carbone, l’eau et l’infrastructure, à la capacité totale de l’écosystème pour l’aire protégée du Niokolo-Koba-Badiar et du Moyen-Bafing et le 
corridor entre les deux. Les barres grises représentent la contribution des composantes à la capacité totale de l’écosystème de la zone transfrontalière.
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VALEUR ÉCOSYSTÉMIQUE PAR HA (2020), EN ECU

TENDANCE DE VALEUR ÉCOSYSTÉMIQUE DU 2000 À 2018
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Figure 6 Valeur de l’écosystème (2020) et tendance (2000-2020) du complexe WAP. L’histogramme représente la contribution de chaque composante, à savoir    
carbone, eau et infrastructure, à la capacité totale de l’écosystème pour le complexe WAP, sa zone tampon et la zone couvrant le Bénin, le Burkina Faso et le Niger.
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Atelier PAPBIO © Catherine Van den HoofFigure 6 Valeur de l’écosystème (2020) et tendance (2000-2020) du complexe WAP. L’histogramme représente la contribution de chaque composante, à savoir    
carbone, eau et infrastructure, à la capacité totale de l’écosystème pour le complexe WAP, sa zone tampon et la zone couvrant le Bénin, le Burkina Faso et le Niger.
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